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Conseil de la transmission de la mémoire

Appel à  candidatures pour la reconnaissance ou le renouvellement de reconnaissance de « Centres de ressources relatifs à la transmission de la mémoire »

Formulaire de candidature

Nom de la personne morale  candidate

……………………………………………………………………………………………….......

Les formulaires de candidature complétés en traitement de texte doivent être adressés au plus tard le 24 janvier 2020:

· par courriel à l’adresse dob@cfwb.be
· et par courrier à l’adresse suivante :

Cellule de coordination Démocratie ou barbarie 

Appel à candidatures Centres labellisés

Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles 

Secrétariat général

Bureau 6 E 602

Boulevard Léopold II, 44

1080 Bruxelles

A.
Eléments d’identification

1. Identification de la personne morale candidate.

Joindre une copie des statuts attestant de la constitution en personne morale sans but lucratif.

Nom de la personne morale : 

Adresse complète de la personne morale : 

Téléphone : 

E-mail : 

Site internet :

Compte bancaire ouvert au nom de la personne morale :

· Nom de la banque : 

· Compte n° & codes IBAN/BIC (SWIFT) : 

Joindre un document financier attestant de l’existence de ce compte bancaire ouvert au nom de la personne morale.

2. Personne responsable (habilitée à engager la personne morale).

Nom et prénom : 

Fonction au sein de l’organisation : 

Téléphone : 

E-mail : 

3. Personne de contact (si elle diffère de celle habilitée à engager la personne morale).

Nom et prénom : 

Fonction au sein de l’organisation : 

Téléphone : 

E-mail : 

4. Compte de résultat et bilan financier.

Joindre un compte de résultat et un bilan financier de l’exercice civil précédant la demande de reconnaissance ainsi qu’un budget prévisionnel de l’exercice durant lequel la demande de reconnaissance est introduite, approuvés par les organes décisionnels de la personne morale.

5. Soutiens financiers.

De quels soutiens financiers (Communauté française, autre pouvoir public) la personne morale  bénéficie-t-elle pour réaliser ses activités ?


Préciser les moyens disponibles annuellement et leur affectation. 

	Origine des soutiens financiers
	Montant
	Affectation

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Préciser si ces moyens sont en tout ou partie déjà affectés au financement d’activités ayant un lien avec l’objet du décret et les missions du Centre de ressources.

6. Plan budgétaire.

Compléter le tableau ci-dessous ou joindre un plan budgétaire portant sur 5 ans, définissant l’utilisation et l’affectation de la subvention demandée.

	Années
	Types de dépenses
	Montant

	Première année
	
	

	Deuxième année


	
	

	Troisième année


	
	

	Quatrième année


	
	

	Cinquième année


	
	


B.
Critères à rencontrer pour être reconnu en tant que Centre de ressources

1. Etre constitué en personne morale sans but lucratif.

Voir 1. Identification : fournir une copie des statuts attestant de la constitution en personne morale sans but lucratif.

2. Développer l’action sur l’ensemble du territoire de la Région de langue française et de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale.

Activités : démontrer que les activités développées par la personne morale candidate ont été organisées dans des lieux répartis sur l’ensemble du territoire susmentionné (préciser les lieux) ou seront organisées dans des lieux répartis sur l’ensemble du territoire susmentionné (préciser les lieux envisagés).

ET / OU

Publics touchés par la personne morale candidate ou ayant participé aux activités organisées par la personne morale candidate : démontrer qu’ils sont issus de l’ensemble du territoire susmentionné (préciser les origines et la répartition géographique) ou préciser les mesures envisagées pour atteindre cet objectif.

3. Présenter les garanties suivantes, en termes de qualité et de notoriété, reconnues par le Conseil de la transmission de la mémoire.

Composition des organes dirigeants de la personne morale candidate.

Note de présentation de la personne morale candidate et de l’action qu’elle a développée au cours de  l’année précédant celle de l’introduction de la candidature (maximum 20 lignes).

Autres éléments pouvant constituer des garanties en termes de qualité et de notoriété (joindre ces éléments au dossier de candidature) :

· références à des articles de presse concernant la personne morale  candidate ou les activités organisées par celle-ci ;

· recensions de publications de la personne morale candidate dans des revues scientifiques ;
· évaluations ou commentaires recueillis lors des activités ;
· autres éléments de garantie.
4. Avoir dans l’objet social la transmission de la mémoire de faits qualifiés de génocide(s), de crime(s) contre l’humanité ou de crime(s) de guerre et de fait(s) de résistance ou de mouvement(s) ayant résisté  aux régimes qui ont suscités ces crimes.

Voir 1. Identification : fournir une copie des statuts attestant de la constitution en personne morale sans but lucratif.

5. Couvrir par les activités les  points 1° à 5° de l’article 1er du décret.

5.1. Décrire les activités  couvrant les points 1° à 5°, repris ci-dessous, de l’article 1er du décret réalisées les deux dernières années par la personne morale candidate (pour chaque point, au moins une activité réalisée les deux dernières années)

Exemples d’activités : publications, conférences, formations, expositions, visites, animations, etc.

1° développer la transmission de la mémoire des faits qualifiés de crimes de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre d’ampleur notable, ainsi que la transmission de la mémoire des faits de résistance ou des mouvements ayant résisté aux régimes qui ont suscité ces crimes ;

2° perpétuer la mémoire liée aux faits visés au 1°, notamment par les témoignages ;

3° faciliter et organiser l’accès aux ressources et à la documentation disponibles  qui favorisent notamment la compréhension des mécanismes et des facteurs historiques qui ont mené aux faits visés au 1° ;
4° favoriser la découverte et la connaissance de la mémoire des lieux où se sont déroulés les faits visés au 1° ;

5° stimuler des activités et des projets destinés au grand public, en particulier aux jeunes générations, en vue de transmettre la mémoire des faits visés au 1°.


5.2. Décrire les activités envisagées couvrant les points 1° à 5°, repris ci-dessous, de l’article 1er du décret (pour chaque point, préciser au moins une activité par an) : plan d’action pluriannuel pour 5 ans (axes d’action privilégiés, manière dont ils seront développés, détails des nouvelles activités projetées, etc.)  en adéquation avec l’objet du décret et avec les missions et critères de reconnaissance des centres de ressources.  

Exemples d’activités : publications, conférences, formations, expositions, visites, animations, etc.

Plan d’action quinquennal  et axes d’action privilégiés.

Activités envisagées couvrant les points 1° à 5° de l’article 1er du décret.

1° développer la transmission de la mémoire des faits qualifiés de crimes de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre d’ampleur notable, ainsi que la transmission de la mémoire des faits de résistance ou des mouvements ayant résisté aux régimes qui ont suscité ces crimes ;


2° perpétuer la mémoire liée aux faits visés au 1°, notamment par les témoignages ;


3° faciliter et organiser l’accès aux ressources et à la documentation disponibles qui favorisent notamment la compréhension des mécanismes et des facteurs historiques qui ont mené aux faits visés au 1° ;


4° favoriser la découverte et la connaissance de la mémoire des lieux où se sont déroulés les faits visés au 1° ;

5° stimuler des activités et des projets destinés au grand public, en particulier aux jeunes générations, en vue de transmettre la mémoire des faits visés au 1°.
6. Accessibilité au public

Préciser les heures et les jours d’ouverture pendant les heures de bureau.

Préciser les heures d’ouverture au public en dehors des heures de bureau (en soirée, le samedi…).


Seuls les dossiers répondant à ces six premiers critères  sont recevables.
7. Développer une approche dynamique de publics socialement et culturellement diversifiés.

Quels sont les publics visés et les publics touchés actuellement ? Donner la description la plus précise possible de ces publics et les moyens mis en œuvre pour les atteindre.

Quels publics nouveaux envisagez-vous de toucher ? Donner la description la plus précise possible de ces publics et les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre.

8. Organiser des activités de sensibilisation à caractère pédagogique.

Décrire les activités de sensibilisation à caractère pédagogique réalisées les deux dernières années et décrire les activités envisagées dans les cinq années à venir.

A l’intention des acteurs du monde de l’éducation (une activité par an minimum).

Exemples d’activités : publication de dossiers et de documents pédagogiques ; organisation de séminaires et journées de formation, intégration des activités dans les programmes de formation initiale et continue ; organisation de visites en lien avec l’objet du décret ; création d’un espace pédagogique spécifique pour les acteurs du monde de l’éducation sur le site internet de la personne morale candidate ; autres (à préciser).

A l’intention des jeunes (trois activités par an au minimum).

Exemples d’activités : organisation de visites en lien avec l’objet du décret ; animations en classe ; création d’un espace pédagogique spécifique pour les jeunes sur le site internet de la personne morale candidate ; autres (à préciser).

9. Faire état d’un programme annuel en matière de sensibilisation active à destination d’un public large.

Décrire les activités réalisées à destination d’un public large les deux dernières années et décrire les activités à destination d’un public large envisagées dans les cinq années à venir.

Types d’activités proposées (minimum deux par an).

Exemples d’activités : publications, conférences, séminaires, formations, expositions, visites, animations, etc

Moyens mis en œuvre pour assurer la visibilité des activités réalisées.

Exemples de moyens : site internet, folders, communication / publicité presse, contacts avec le réseau associatif, autres (à préciser).

10.
Collaborer avec d’autres intervenants actifs dans des actions relevant de la thématique relative à l’objet du décret, tel que défini à l’article 1er. 

Décrire les activités réalisées en collaboration avec d’autres intervenants les deux dernières années et décrire les collaborations envisagées dans les 5 années à venir.

A chaque fois préciser :

· le(s) sujet(s) / thème(s) abordé(s) ;

· le nombre d’intervenants ;

· l’identité et la qualité des intervenants (personnes, associations, institutions).

11. En termes de documentation

Soit publier des études, articles ou commentaires relatifs à l’objet du décret, sous forme de périodiques, de lettres d’information ou de revues.

Préciser :


Pour les périodiques : titre(s), périodicité, contenu(s) en lien avec l’objet du décret, nombre d’exemplaires.

Pour les revues : titre(s), périodicité, contenu(s) en lien avec l’objet du décret, nombre d’exemplaires.

Pour les ouvrages : titre(s), contenu(s) en lien avec l’objet du décret, nombre d’exemplaires.

Pour les lettres d’information : périodicité, nombre d’exemplaires.

Soit disposer d’un Centre de documentation accessible au public comprenant des ouvrages inventoriés présentant un intérêt scientifique, pédagogique ou culturel.

Fournir un aperçu des ressources proposées :

Importance et nature des collections : ouvrages, revues, archives, photos, objets, etc. en rapport avec l’objet du décret.

Thèmes traités.



Conditions de consultation et, éventuellement, de prêt.


12.
Disposer d’un personnel qualifié pour assurer les fonctions éducatives et d’animation.
Fournir une description de l’équipe et des compétences sur lesquelles s’appuie l’action de la personne morale candidate pour assurer les fonctions éducatives et d’animation.

Pour chaque catégorie, préciser le personnel qui sera spécifiquement affecté à des activités et tâches ayant un lien avec l’objet du présent décret et les missions du Centre.

Permanents (formation, expérience, fonctions) :

Bénévoles en situation de responsabilité (formation, expérience, fonctions) :

Intervenants externes éventuels (formation, expérience, fonctions) :

